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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

La sous-section 1 du chapitre II du titre III du livre VII du code rural et de la pêche maritime est 
ainsi modifiée : 

1° Après l’article L. 732-36, il est inséré un article L. 732-37 ainsi rédigé : 

« Art. L. 732-37. – Le versement le mois suivant la date d’entrée en jouissance d’une pension de 
vieillesse au titre du présent chapitre est garanti aux assurés dont la demande de liquidation a été 
déposée au moins trois mois civils avant la date d’entrée en jouissance de leur pension. »

2° Après l’article L. 732-41, il est inséré un article L. 732-42 ainsi rédigé :

« Art. L. 732-42 – Le versement d’une pension de réversion est garanti aux assurés visés au présent 
chapitre trois mois civils après le dépôt de leur demande de liquidation. »
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Le présent amendement vise à garantir le versement d’une pension de retraite aux personnes non-
salariées du régime agricole dès le premier mois de leur retraite lorsqu’elles en font la demande 
dans les trois mois précédant l’entrée en jouissance de leur pension et, pour une pension de 
réversion, dans les trois mois suivants la demande. Ce dispositif permettra de lutter contre les 
retards de versement des pensions en consacrant dans la loi un droit opposable au versement, sous 
condition de dépôt anticipé.

Ce droit est déjà garanti par décret depuis 2015, seulement lorsque la demande est faite dans les 
quatre mois précédant le départ. Pour les pensions de réversion, le versement est censé être garanti 
dans les quatre mois suivants la demande.

Le présent amendement vise donc à réduire d'un mois ces délais. Certains départs en retraite ne 
peuvent en effet être anticipés suffisamment, ce qui conduit bien des assurés à attendre des mois 
avant de bénéficier de la pension à laquelle ils ont pourtant droit. Ce défaut de préparation est 
d'autant plus prégnant que les retraites agricoles ont fait l'objet de différentes réformes ces dernières 
années, nécessitant un temps d'adaptation et des incertitudes pour les assurés. En 2023, la part de 
dossiers de départs en retraite traités par la MSA avant le départ effectif était de seulement 49,1 %. 

S'agissant des pensions de réversion, la Cour des comptes notait en 2025 que 30% n'étaient pas 
versées dans les quatre mois suivants le dépôt de la demande. Il s'agit d'une perte de pouvoir d'achat 
considérable pour les personnes ayant perdu leur conjoint.

Le groupe Ecologiste et social souligne que la création, prévue par l'amendement, d'un droit 
opposable au versement de sa pension de retraite ou de réversion dans les trois mois doit 
s'accompagner de moyens humains et financiers accrus pour les caisses de mutualité sociale 
agricole, le manque de moyens étant la principale cause de ces retards.


